
LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLO G I Q U E S

- 40 -
Agence dʼUrbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Mars 2011



Des risques naturels liés à l’eau

- 41 -
Agence dʼUrbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Mars 2011

RISQUES NATURELS RECENSÉS ET
MESURES DE PRÉVENTIONS

ZONES INONDABLES PAR
DÉBORDEMENT DES COURS D’EAU



Des risques naturels liés au ruissellement
Les risques naturels

On identifie plusieurs types de risques naturels pouvant impacter le
pays des Sources de façon significative : les inondations par
débordement des cours d’eau et par remontée de nappes, les
coulées de boues (eaux de ruissellement), les effondrements (liés
mouvements de terrains), l’instabilité des sols (par retrait et
gonflement des sols argileux).

Inondations par débordement des cours d’eau et remontées de
nappes :

Des parties des secteurs urbanisés des communes d’Avricourt,
Lassigny, Dives, Thiescourt, Ricquebourg, La Neuville-sur-Ressons,
Ressons-sur-Matz, Neufvy-sur-Aronde, Monchy-Humières, Baugy,
Coudun et Braisnes sont concernées par des risques d’inondations
dues aux crues des quatre rivières du pays des Sources (l’Avre, la
Divette, le Matz et l’Aronde) ou de leurs affluents. 

La plupart de ces communes présentent également des risques
importants de remontées de nappes puisque ces risques sont
essentiellement localisés dans les vallées des trois cours d’eau (aléa
fort à nappe sub-affleurante). Le risque de remontée de nappes est
réel sur une grande partie du territoire puisqu’il concerne aussi une
dizaine de communes situées dans le secteur nord du territoire
(Ecuvilly, Amy, Avricourt, Crapeaumesnil, Margny-aux-Cerises,
Boulogne-la-Grasse, Orvillers-Sorel, et les villages du haut de la
vallée du Matz). De 1982 à 2004, plusieurs arrêtés de catastrophe
naturelle relatifs à ce phénomène sont recensés sur 4 communes :
Roye-sur-Matz, Amy, Avricourt et Ecuvilly.

Dès lors, 28 communes ont déjà été touchées de manière
significative par des remontées de nappes. La plupart des cas sont
apparus en 2001 à la suite d’importants évènements pluvieux. Près
de 60 % des communes du pays des Sources sont donc concernées
par un risque avéré d’inondation.

Coulées de boue (eaux de ruissellement) :

28 communes ont déjà été affectées par des coulées de boue
résultant des eaux de ruissellement ravinant les sols vers les
exutoires naturels (talweg, fond de vallée sèche, cours d’eau)
suivant les déclarations des élus rencontrés lors des enquêtes
communales. Ces coulées de boues sont d’autant plus
dommageables qu’elles se produisent sur des parties pentues du
territoire communal, c’est pourquoi ce risque est à rapprocher du
relief afin de définir le degré de risque encouru par les communes. 

Suivant l’application Cartélie de la DDT de l’Oise, les secteurs
urbanisés les plus sensibles (aléa fort à très fort) sont ceux des
communes de Cannectancout, Thiescourt, Gury, Ressons-sur-Matz.
Gournay-sur-Aronde et Antheuil-Portes ont déjà fait l’objet de 3
occurences en ce qui concerne un arrêté de catastrophe naturelle.

Aucun plan de prévention des risques n’a été décrété à ce sujet. On
ne peut, par ailleurs, pas véritablement constaté d’approche globale
sur cette question à l’échelle intercommunale. Le plus souvent, les
élus rencontrés ont signalé que la commune réalisait à sa propre
initiat ive des aménagements visant à réduire les risques

- 42 -
Agence dʼUrbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Mars 2011

RISQUES NATURELS RECENSÉS
ET MESURES DE PRÉVENTIONS



Des risques naturels liés à la nature des sols

- 43 -
Agence dʼUrbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Mars 2011

R E T R A I T E T G O N F L E M E N T D E S S O L S
ARGILEUX SUR LE PAYS DES SOURCES

NIVEAU DE SENSIBILITÉ AUX
REMONTÉES DE NAPPES SUR
LE PAYS DES SOURCES



Des risques naturels divers et généralisés
hydrauliques (création de retenue, réalisation
et entretien des fossés ou talus, conservation
des zones d’expansion naturelle des eaux de
ruissellement, etc.).

Effondrements et mouvements de terrains :

Les mouvements de terrains concernent
essentiellement la partie nord du territoire. En
effet, les communes de Margny-aux-Cerises,
Baulieu-les-Fontaines, Ecuvilly et Candor sont
concernées par un plan de prévention des
risques de mouvements de terrains (PPR MT)
prescrit le 1er août 2006 dans le cadre de la
mise en place d’une politique de prévention
visant à mieux cerner les risques de
mouvements de terrains sur ces secteurs et
de les intégrer durablement dans la
réglementation et l’occupation des sols. Ce
PPR a été approuvé par arrêté préfectoral en
date du 26 mars 2009. Il  couvre une
superficie totale d’environ 30 km2. Les
dispositions réglementaires visent à limiter
l’urbanisation dans la zone rouge (présence de
cavités quasi avérée). Ces secteurs sont pour
l’essentiel en dehors des périmètres déjà
urbanisés des communes. Dans les zones
bleues (foncé ou clair), la réalisation d’une
étude de sol est une condition préalable à
l’autorisation de construction ou installations.

Des effondrements ont également été
constatés dans une vingtaine d’autres
communes du territoire. Il  s’agit
principalement de trous dont le diamètre varie
de quelques dizaines de centimètres à
plusieurs mètres et pouvant atteindre
plusieurs mètres de profondeur. Par ailleurs, 4
communes ont été touchées à une reprise par
un phénomène de glissements de terrain. A ce
jour, dans ces communes, n’a pas été
constatée de catastrophe naturelle portant un
préjudice lourd aux biens et aux personnes.
Aucun plan de prévention des risques n’est
prévu actuellement sur ces communes.

Le tableau ci-contre répertorie les évènements
d’effondrements et de glissements de terrains
ayant eu lieu sur le territoire du Pays des
Sources.

Retrait et gonflement d’argiles :

La nature des sols complexe du Pays des
Sources fait qu’une partie significative du
territoire présente un aléa fort au phénomène
de retrait-gonflement des argiles. Ce
phénomène peut engendrer des déformations
sérieures des constructions par les variations

du volume d’eau induisant des tassements
vert icaux et horizontaux ainsi que des
fissurations du sol. 

Ainsi, on peut estimer qu’une douzaine de
secteurs urbanisés de commune du territoire
est concernée par ce risque, sur les 40
territoires communaux touchés. La superficie
de ces secteurs est généralement peu
importante et très variable (de quelques
centaines de m2 à plusieurs dizaines de
milliers).

Les précautions à prendre visent notamment à
bien identifier la nature du sol afin d’adapter
les fondations des constructions et à rigidifier
la structure.

Il n’existe pas à ce jour de plan de prévention
des risques visant à gérer ce risque naturel.

Les risques technologiques

Les risques technologiques sont limités sur
l’ensemble du Pays des Sources. En effet,
seulement 5 communes sont concernées par
des risques technologiques dues à la présence
sur leur territoire de bâtiments agricole de
stockage ou d’entreprises dont l’activité est
liée à la manipulation, la fabrication, l’emploi
ou le stockage de substances dangereuses.
Toutefois, il n’existe qu’un seul Plan de
Prévention des Risques technologiques (PPRt)
approuvé par arrêté préfectoral le 2 avril
2010, pour le site Total gaz de Ressons-sur-
Matz.

La commune de Marquéglise est concernée
par la présence d’un silo présentant un risque
technologique, engendrant la mise en place de
mesures préventives comme la définition d’un
périmètre de protection, au titre de l’arrêté
ministériel de mars 2004 et des textes
subséquents. C’est le seul silo du territoire à
être concerné par de telles mesures. Celui-ci
étant à l’écart des secteurs habités, les
incidences sur l’usage des sols sont limitées.

La commune de Lassigny accueille deux
établ issements industriels soumis à
autorisation au titre de la législation sur les
installations classées, qui sont Finishtex SA et
B.R.I. Les périmètres de danger à prendre en
compte pour chacun de ces deux
établ issements restent contenus dans
l’emprise foncière du terrain de l’entreprise,
ne grèvant donc pas l’usage des sols sur les
propriétés voisines. 
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Des risques technologiques concentrés et limités
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PLAN DE ZONAGE DU PPRT DE RESSONSLOCALISATION DES PRINCIPAUX
RISQUES TECHNOLOGIQUES



Les risques : les orientations
Les communes de Cuvi lly et Coudun accuei llent
respectivement les entreprises Polida et Duo Métal,
pouvant potentiellement dégager un risque
technologique. Elles ne sont pour autant pas considérées
comme installations classées. La commune de Monchy-
Humières accueille une plateforme de compostage et
recyclage des déchets verts pour laquelle a été créée une
commission locale d’information et de surveillance par
arrêté préfectoral en date du 1er juin 2001.

Les communes de Gournay-sur-Aronde, Cuvilly, et
Lataule accuei llent un centre de stockage de gaz
souterrain de GDF. Cette activité présente un risque
potentiel majeur, mais ne fait pas à ce jour l’objet d’un
plan de prévention des risques. En revanche, il implique
une servitude d’utilité publique, portant notamment sur
les conditions d’usage des sols en surface et dans un
périmètre de plusieurs kilomètres.

C’est la commune de Ressons-sur-Matz qui concentre
l’essentiel des risques technologiques du territoire avec
trois entreprises à risques : Total Station, Total raffinage
marketing (sans périmètre de protection particulier) et
surtout Total gaz qui fait l’objet d’un PPRT et est identifiée
par la directive européenne SEVESO pour les aléas
thermique et de surpression dont il fait l’objet. Le PPRT a
pour objectif de limiter les risques liés au fonctionnement
de l’usine en définissant des périmètres de protection. Le
périmètre le plus rapproché est une zone d’interdiction de
tous les modes d’occupation ou d’utilisation du sol autres
que les activités agricoles (à l’exception des
constructions) et les travaux de mise en place de clôtures
nécessaires à l ’activité agricole. Le périmètre
intermédiaire autorise la construction de nouvelles
instal lat ions classées pour la protection de
l’environnement (ICPE). Enfin le périmètre le plus éloigné
autorise les nouvelles constructions, exceptés celles qui
sont à usage d’habitation et celles destinées à recevoir du
public (ERP). Si les nouvelles constructions sont occupées
par des personnes, elles doivent résister aux effets de
surpression. Sont également autorisées les activités
industrielles, artisanales ou agricoles. L’emprise des
périmètres définies au PPRT n’impacte que les terrains
non constuits et voués à recevoir des act ivités
économiques. Les premières habitations se trouvent à
une centaine de mètres du périmètre le plus éloigné. Plus
de précisions seront trouvées sur le site de la DDT de
l’Oise.

A noter également que l’autoroute A1 traverse le territoire
du nord au sud et est utilisée pour le transport de
matières dangereuses, pouvant entraîner un risque aux
alentours immédiats des infrastructures en cas d’accident.
Le stationnement en nombre, sur l’aire d’autoroute de
Ressons, de camions transportant divers produits pouvant
être dangereux, crée également un site potentiellement à
risque sans relevé d’aucune réglementation spécifique,
plus particulièrement au titre des Installations Classées
pour la Protection de l’Environnement.

Il convient de rappeler ici (voir aussi dans le diagnostic
agricole) qu’il existe autour des bâtiments d’élevage
(abritant les bêtes) des périmètres de protection de 50
mètres (installations soumises à déclaration) ou de 100
mètres (relevant des installations classées), au sein
desquels les constructions nouvelles à usage d’habitation
sont interdites, sauf dérogation obtenue auprès de la
Chambre d’Agriculture et accord de la personne publique
chargée d’instruire l’autorisation de construire. La
dimension des périmètres est fonction du nombre de
bêtes et du niveau de mise aux normes des installations
de l’exploitation. 22 communes du territoire sont
concernés par la présence de telles installations.

Propositions d’orientations et questions
auxquelles le projet d’aménagement devra
r é p o n d r e :

- Tenir compte de la présence de sites à risques de
remontées de nappes ou de coulées de boues, plus
particulièrement dans les communes où il n'existe
pas de document d'urbanisme, fixant clairement les
conditions de l'urbanisation ?
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Tendances en cours - Enjeux :

- Des risques sérieux liés au ruissellement des eaux de
surface peu maîtrisés en l'absence de moyens suffisants
et de réflexions aux bonnes échelles (celle du sous-bassin
ou bassin versant), menaçant certains secteurs déjà
urbanisés et pouvant s'accentuer avec le développement
urbain du territoire et les nouvelles surfaces
imperméabilisées induites.

E n j e u : mieux prendre en compte ce risque naturel
concernant plus de 40 communes.

- Des risques réels d'inondation par remontées de nappes
ou débordement des cours d'eau concernant plus de la
moitié des communes (secteurs urbanisés ou
urbanisables), notamment les communes les plus
peuplées et équipées présentant les meilleures conditions
de développement, complétés de risques liés aux sols
argileux, interrogeant sur les conditions à mettre en place
pour limiter ces risques.

Enjeu : dans l'attente de l'élaboration d'outils adaptés à la
gestion de ce risque, proposer au SCOT des orientations
visant à atténuer les conséquences du risque.

- Des risques technologiques limités, concentrés et faisant
pour les plus prégnants l'objet de plans de prévention.
Les perspectives de développement économique du
territoire pourraient engendrer de nouveaux risques à
prendre en compte.

E n j e u : dans les choix de développement territorial,
réfléchir dès à présent à la question d'implantation
éventuelle d'établissements à risques.

Entreprise BRI à Lassigny, située à l’écart du secteur aggloméré.

Centre de stockage souterrain de gaz à Gournay-sur-Aronde.




